
PYRÉNÉES-

ATLANTIQUES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°64-2022-319

PUBLIÉ LE 22 DÉCEMBRE 2022



Sommaire

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités /

64-2022-12-16-00014 - Arrêté du 16 décembre fixant la composition du

comité social d'administration de proximité de la DDETS des

Pyrénées-Atlantiques (2 pages) Page 4

64-2022-12-16-00006 - ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque (4 pages) Page 7

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités /

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités -

Accompagnement des entreprises en développement et des salariés

64-2022-12-26-00002 - Arrêté d'agrément pour les services à la personne

PLAZER SERVICES (2 pages) Page 12

64-2023-01-02-00001 - Déclaration pour les services à la personne CULOT

DOLORES (1 page) Page 15

64-2022-12-26-00001 - Déclaration pour les services à la personne LES

SERVICES D'ALEXIA (1 page) Page 17

64-2023-01-02-00002 - Refus déclaration pour les services à la personne

KONE FATOU MARGUERITE (2 pages) Page 19

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi et des Solidarités de la

Nouvelle Aquitaine /

64-2022-12-14-00005 - Décision n° 2022-T-NA-83 de M. Guillaume

Bretenoux, directeur de la DREETS Nouvelle Aquitaine portant affection

des agents de contrôle de l'inspection  du travail et organisation de

l'intérim au sein des unités de contrôle de la DDETS des

Pyrénées-Atlantiques (8 pages) Page 22

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques /

64-2022-12-15-00007 - Abrogation de l'arrêté 64-2022-08-25-00006 du 25

août 2022 réglementant temporairement les prélèvements d'eau sur la

Nive, la Nivelle et leurs affluents dans les Pyrénées-Atlantiques (2 pages) Page 31

64-2022-11-30-00005 - ARRETE CDAPH 30 11 2022 (6 pages) Page 34

64-2022-12-16-00013 - Arrêté portant agrément de l'association Tous  avec

AGOSTI. Maison des familles Pays Basque pour l'activité d'intermédiation

locative et de gestion locative sociale (2 pages) Page 41

64-2022-12-15-00011 - Arrt creation Sauvagnon-2022 HJPP.odt (3 pages) Page 44

64-2022-12-15-00012 - Arrt LAHERRERE-HJPP 2022.odt (3 pages) Page 48

64-2022-12-15-00010 - Arrt modif Estivade.odt 2022 (3 pages) Page 52

64-2022-12-15-00009 - Arrt PBI - FJT Pays basque.odt (3 pages) Page 56

64-2022-12-15-00008 - Modification de l'arrêté 64-2022-11-03-00005

réglementant temporairement les usages de l'eau potable sur certaines

communes des Pyrénées-Atlantiques (3 pages) Page 60

2



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques / Préfecture des Pyrénées-Atlantiques -

Direction de la Citoyenneté de la Légalité et du Développement Territorial

64-2022-12-15-00005 - Arrêté fixant la liste des journaux et des services de

presse en ligne habilités à publier les Annonces Judiciaires et Légales pour

l'année 2023 (2 pages) Page 64

64-2022-12-22-00003 - ARRETE MODIFICATIF
FIXANT LA LISTE DES

JOURNAUX ET DES SERVICES
DE PRESSE EN LIGNE (SPEL) HABILITES A

PUBLIER LES
ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES POUR L�ANNÉE 2023

(2 pages) Page 67

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques / Préfecture des Pyrénées-Atlantiques -

Direction des sécurités

64-2022-12-21-00001 - Arrêté autorisant l�installation d�un débit de

boissons à consommer sur place de 4e catégorie en zone protégée à

Laa-Mondrans (2 pages) Page 70

64-2022-12-21-00002 - Arrêté réglementant temporairement dans le

département des Pyrénées-Atlantiques
la vente, la cession, le transport,

et l'utilisation de pétards, artifices de divertissement, engins

pyrotechniques, de carburants, combustibles, produits corrosifs ou

inflammables, du 23 décembre 2022 (06h00) au 26 décembre 2022

(06h00)
et du 30 décembre 2022 (06h00) au 2 janvier 2023 (06h00) (3

pages) Page 73

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques / Préfecture des Pyrénées-Atlantiques -

Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

64-2022-12-20-00011 - AP portant agrément pour la formation aux premiers

secours 2022 - CD CB64 (2 pages) Page 77

64-2022-12-12-00010 - AP portant approbation du dispositif ORSEC

départemental de stockage et de distribution de comprimés d'iode hors

zone PPI (2 pages) Page 80

64-2022-12-20-00012 - AP publication candidats reçus examen BNSSA du 18

12 2022  (2 pages) Page 83

3



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-12-16-00014

Arrêté du 16 décembre fixant la composition du

comité social d'administration de proximité de la

DDETS des Pyrénées-Atlantiques

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00014 - Arrêté du 16 décembre fixant la

composition du comité social d'administration de proximité de la DDETS des Pyrénées-Atlantiques 4



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00014 - Arrêté du 16 décembre fixant la

composition du comité social d'administration de proximité de la DDETS des Pyrénées-Atlantiques 5



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00014 - Arrêté du 16 décembre fixant la

composition du comité social d'administration de proximité de la DDETS des Pyrénées-Atlantiques 6



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-12-16-00006

ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00006 - ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque 7



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00006 - ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque 8



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00006 - ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque 9



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00006 - ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque 10



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-16-00006 - ARRETE SUB 2022 - FJT cote basque 11



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2022-12-26-00002

Arrêté d'agrément pour les services à la

personne PLAZER SERVICES

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-26-00002 - Arrêté d'agrément pour les services à la

personne PLAZER SERVICES 12



  
Liberté  Direction départementale de l’emploi, 
du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
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Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP894341296 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-1; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Arnaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de signature à 
MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code du travail ; 

Vu la demande d'agrément déposée en date du 21 Octobre 2022 auprès des services de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques qui a été accordée à l'organisme 
PLAZER SERVICES situé, Passage Zubietan – 64700 HENDAYE dont le dirigeant est M. CALVO Samuel ; 

Vu l'avis demandé en date du 25 octobre 2022 auprès du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1er 

L'agrément de l'organisme PLAZER SERVICES enregistré sous le numéro SAP894341296, dont l'établissement 
principal est situé 2 Passage Zubietan - 64700 HENDAYE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 26 
Décembre 2022. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 
trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées uniquement en mode mandataire auprès des personnes âgées, handicapées ou atteintes 
de pathologies chroniques pour le département des Pyrénées-Atlantiques : 

 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) ; 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans ; 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques ; 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante). 
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Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités 
sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 
agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 
devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 
R.7232-9 du code du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 
dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir 
une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des 
services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 
saisissant Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 
site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai 
de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-12-26-00002 - Arrêté d'agrément pour les services à la

personne PLAZER SERVICES 14



Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

64-2023-01-02-00001

Déclaration pour les services à la personne

CULOT DOLORES

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2023-01-02-00001 - Déclaration pour les services à la personne

CULOT DOLORES 15



  
Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
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LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP494614134 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Arnaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de signature 
à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 12 Décembre 2022 par 
MME. CULOT Dolorès en qualité de dirigeante pour l'organisme CULOT Dolorès dont l'établissement principal 
est situé 4930, Maison Uronéa – Quartier Helbarron – 64310 SAINT-PEE-SUR-NIVELLE et enregistré sous le 
N° SAP494614134 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 02 Janvier 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP803154699 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-11-29-00007 du 29 Novembre 2022 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à M. MORIN Renaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités par intérim du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-12-05-00005 du 05 Décembre 2022 de M. MORIN Arnaud, Directeur Départemental de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques par intérim, donnant subdélégation de 
signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 17 Décembre 2022 par 
MME. INSUA Alexia en qualité de dirigeante pour l'organisme LES SERVICES D’ALEXIA dont l'établissement 
principal est situé 2, Allées Bihotza – 64990 SAINT-PIERRE-D’IRUBE et enregistré sous le N° SAP803154699 
pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 
de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 26 Décembre 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 
 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Madame KONE Fatou 
CS 67566    KONE FATOU MARGUERITE 
64080 PAU Cedex   59, Avenue d’Aguilera 
Réf : AF/AF     64600 ANGLET 
 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

Recommandé avec accusé de réception 

 

Madame, 
 
Je vous informe que votre demande de déclaration pour les services à la personne déposée via l’application 
NOVA 2 en date du 20 Septembre 2022 est rejetée. 
 
En effet, le 20 Septembre 2022, je vous ai adressé un courriel afin d’obtenir des éléments de réponses 
concernant cette demande et notamment quant à savoir quels seraient les services que vous seriez amenée à 
dispenser, si vous n’interviendrez qu’auprès des particuliers et aux domiciles des particuliers dans le cadre de 
l’activité que vous avez mentionnée sur votre demande en ligne soit « entretien de la maison et travaux 
ménagers. Sans réponses de votre part, je vous ai transmis un nouveau courriel de rappel en date du 19 
Octobre 2022. 

Vous avez répondu à ma demande par courriel en date du 12 Décembre 2022 dans ces termes : 

« Bonjour Madame,  
 
J’effectue actuellement des ménages pour la conciergerie Guest Ready à Biarritz n’ayant eu seulement 
que 3 missions à ce jour. 
J’aimerais travailler pour des particuliers ou ekoklener afin d’avoir plus de missions voilà pourquoi je 
mettais tourner vers vous à la demande de cette application. Afin de faire bénéficier les particuliers qui 
passent par le biais des réductions d’impôts. Je vous est transférer le mail .  
 
Je reste joignable. Bonne journée  
 
Cordialement. » 

Je vous ai précisé par courriel en date du 12 Décembre 2022 dans ces termes : 

« Madame, 
J'ai bien pris connaissance de votre réponse. 
D'une part, même si vous n'avez effectué que 3 prestations pour une conciergerie, à savoir un 
professionnel, vous n'êtes pas éligible à la mesure pour les services à la personne. 
 
En effet, comme je vous l'ai précisé dans un précédent courriel, une structure constituée ne doit être 
consacrée exclusivement qu'à l'exercice d'une ou plusieurs activités légalement définies pour le 
compte des PARTICULIERS. 
 
Aucune exception n'est admise. 
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D'autre part, comment comptez-vous exercer en ekoclener ? 
 
Dans l'attente de votre réponse, 
 
Salutations distinguées. » 
 
Tout organisme de services à la personne doit obligatoirement respecter le principe de la condition exclusive 
d’activité qui se définit par 3 critères cumulatifs soit : 

 
- Exercer une ou plusieurs activités telles qu’elles sont définies par la circulaire du 11 Avril 2019 

codifiées à l’Article D 7231-1 du Code du Travail, 
- N’intervenir que pour le compte de particuliers, 
- N’intervenir qu’aux domiciles des particuliers. 

 
Dans votre cas, vous n’intervenez pas uniquement pour le compte des particuliers mais des 
professionnels. 
 
Par ce motif, j'émets un rejet à votre demande ». 
 
Par le présent courrier recommandé avec accusé de réception, je vous formalise ce rejet. 
 
Vous ne pouvez donc pas faire bénéficier des avantages fiscaux et sociaux à vos clients propres au secteur 
des activités de services à la personne. 
 
La  présente lettre peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un 
recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - 
sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 
 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification auprès du Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible 
sur le site internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 
PAU peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. Il 
convient de le saisir via l’application informatique « télérecours citoyen » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
 
Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

Fait à Pau, le 02 Janvier 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service Eau

Arrêté n° 

abrogeant l’arrêté 64-2022-08-25-00006 du 25 août 2022 réglementant
temporairement les prélèvements d’eau sur la Nive, la Nivelle et leurs affluents dans

les Pyrénées-Atlantiques

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-3, R.211-66 à R.211-70 et R.216-9 relatifs
à la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2 relatifs
aux pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L.2215-1 relatif aux pouvoirs du
représentant de l’État dans le département en matière de police ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la
gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

VU l’arrêté d’orientation de bassin du 2 juillet 2021 relatif au renforcement de la coordination des
mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne
2022-2027, approuvé le 10 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-04-29-00007 du 29 avril 2022 autorisant les prélèvements d’eau à
usage agricole pour la campagne d’irrigation 2022 ;

VU l’arrêté n° 64-2022-08-16-00013 du 16 août 2022 réglementant temporairement les usages de l’eau
potable sur certaines communes des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2022-08-25-00006 du 25 août 2022 réglementant temporairement les prélèvements
d’eau sur la Nive, la Nivelle et leurs affluents dans les Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le retour à la normale constaté des débits de la Nive, de la Nivelle et de leurs affluents ;

VU les échanges du comité départemental sécheresse du 6 décembre 2022 ;

CONSIDERANT qu’il n’y a plus lieu de réglementer temporairement les usages de l’eau non essentiels
pour préserver les usages prioritaires de l’eau potable ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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ARRÊTE

A  rticle premier   : Champs d’application
L’arrêté n° 64-2022-08-25-00006 du 25 août 2022 est abrogé.

Article   2   : Publication
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’État, ainsi que sur le site internet des
services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques, et affiché dans les mairies concernées pendant un (1)
mois.

Article   3   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication,
d’un recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Pau.

Article   4     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel commandant du groupement de
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, les
maires des communes concernées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Un exemplaire du présent arrêté est transmis au préfet coordonnateur de bassin, à la directrice de la
délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé Nouvelle-
Aquitaine, au directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, aux
gestionnaires des réseaux d’eau potable concernés.

Pau, le 15 décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général
Martin LESAGE
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
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ARRETE CDAPH 30 11 2022
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté n°
Autorisant la création d’une résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs

�  Maison LECHAUD�,  de 18 places – 13 logements à Sauvagnon 
gérée par l’association Habitat Jeunes Pau Pyrénées

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles,

Vu le Code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu l’article 31 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

Vu  le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien Charles, préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif aux modalités d’autorisation de création,
d’extension ou de transformation des établissements et services sociaux et médicaux-sociaux,

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs (FJT),

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles,

Vu l’arrêté du 9 août 2021 portant nomination de M. Renaud MORIN en qualité de directeur
départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, à compter du

1er septembre 2021 ;

Vu l’avis d’appel à projets du 21 avril 2022, de Monsieur le préfet des Pyrénées-Atlantiques relatif à la
création de 150 à 165 places de Foyer de Jeunes Travailleurs dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

Vu l’avis favorable formulé par la Commission départementale d’information et de sélection des projets
de création et d’extension de foyer de jeunes travailleurs des Pyrénées-Atlantiques réunie le 20 octobre
2022 concernant la création de 18 places sur la commune de Sauvagnon,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, par intérim,

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
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ARRÊTE :

Article Premier : 
Les résidences sociales - foyers de jeunes travailleurs accueillent prioritairement des jeunes en activité
ou en voie d'insertion sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, notamment à l’issue d’une prise en
charge par le service de l'aide sociale à l'enfance. Elles ne peuvent accueillir de personnes ayant
dépassé l'âge de 30 ans.

Elles participent, comme solution transitoire, à la construction d’un parcours résidentiel vers le
logement ordinaire pour les jeunes, et à ce titre elles sont des outils du plan départemental d'action
pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées du département des Pyrénées-
Atlantiques.

Article 2 :
La résidence sociale – foyer de jeunes travailleurs, � Maison LECHAUD �, située rue du Béarn, 64 230
SAUVAGNON, gérée par l’association �Habitat Jeunes Pau-Pyrénées � située au 30 Ter, rue Michel
Houneau – 64 000 PAU,  est autorisée pour une capacité de 13 logements – 18 places.

Il s’agit d’une résidence collective composée de :
-2 T1
-4 T1’
-7 T1 bis

Article 3 : 
Cette résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est autorisée pour une durée de quinze ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Le renouvellement de l’autorisation pourra être accordé après transmission au préfet du département
des Pyrénées-Atlantiques, d’une évaluation externe prévue à l’article L. 313-3 du Code de l’action
sociale et des familles.

Article 4 : 
L’autorisation est soumise à la conformité de la réalisation, au projet initial tel que décrit et proposé à
l’autorité ayant donné l’autorisation. 

Une visite de conformité sera diligentée dans les 2 mois précédant l’ouverture, conformément aux
dispositions du décret 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatives aux modalités de sa mise en œuvre.

Les documents définitifs relatifs au projet social et socio-éducatif, au budget de fonctionnement, au
règlement intérieur, au contrat de résident et aux modalités d’évaluations internes et externes devront
être fournis.

Article 5 :
L’association gérant la résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est tenue de communiquer un
bilan annuel de sa gestion, tant quantitatif que qualitatif, à l’autorité compétente ayant délivré
l’autorisation.

Article 6 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, le fonctionnement
ou la gestion de la résidence, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour
l’autorisation, devra être porté à la connaissance de l’autorité ayant donné l’autorisation.
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Article 7 :
La résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs doit être conventionnée à l’APL. Ce conventionnement
découle d’une participation de l’État à son financement.

En contrepartie, le gestionnaire a plusieurs obligations : destiner l’usage des logements à l’usage pour
lequel il est autorisé, respecter les normes techniques fixées par les textes réglementaires applicables
du Code de la construction et de l’habitation, en particulier l’arrêté technique du 17 octobre 2011 et
respecter un plafond de ressources pour l’admission des résidents et un plafond de redevance
compatible avec l’objectif social de la résidence.

En outre, le conventionnement induit la réservation de logements par le préfet (30 % maximum), les
modalités pratiques feront l’objet d’une convention particulière entre l’État et le gestionnaire.

Article 8 :
Le gestionnaire devra communiquer les offres de logements disponibles et les modalités d’accès à ses
logements, au Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), conformément aux articles L 345-2-6 et
L 345-2-8 du Code de l’action sociale et des familles.

Article 9 : 
La présente autorisation est caduque si elle ne fait pas l’objet d’un commencement d’exécution dans
un délai de 3 ans à compter de sa publication.

Article 10 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

Article 11 : 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, par intérim, sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

                                     

  Pau, le 15 décembre 2022

 Le préfet
Julien CHARLES
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté n°
Autorisant la création d’une résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs

�  Laherrère �,  de 90 places – 60 logements à Pau 
gérée par l’association Habitat Jeunes Pau Pyrénées

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles,

Vu le Code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu l’article 31 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

Vu  le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien Charles, préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif aux modalités d’autorisation de création,
d’extension ou de transformation des établissements et services sociaux et médicaux-sociaux,

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs (FJT),

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles,

Vu l’arrêté du 9 août 2021 portant nomination de M. Renaud MORIN en qualité de directeur
départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, à compter du
1er septembre 2021 ;

Vu l’avis d’appel à projets du 21 avril 2022, de Monsieur le préfet des Pyrénées-Atlantiques relatif à la
création de 150 à 165 places de Foyer de Jeunes Travailleurs dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

Vu l’avis favorable formulé par la Commission départementale d’information et de sélection des projets
de création et d’extension de foyer de jeunes travailleurs des Pyrénées-Atlantiques réunie le 20 octobre
2022 concernant la création de 90 places sur la commune de Pau – Quartier Saragosse.

Sur proposition du directeur départemental par intérim de l’emploi, du travail et des solidarités,
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ARRÊTE :

Article Premier : 
Les résidences sociales - foyers de jeunes travailleurs accueillent prioritairement des jeunes en activité
ou en voie d'insertion sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, notamment à l’issue d’une prise en
charge par le service de l'aide sociale à l'enfance. Elles ne peuvent accueillir de personnes ayant
dépassé l'âge de 30 ans.

Elles participent, comme solution transitoire, à la construction d’un parcours résidentiel vers le
logement ordinaire pour les jeunes, et à ce titre elles sont des outils du plan départemental d'action
pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées du département des Pyrénées-
Atlantiques.

Article 2 :
La résidence sociale – foyer de jeunes travailleurs, � Laherrère �, située Place Laherrère, ilôt 1, quartier
Saragosse à Pau, gérée par l’association �Habitat Jeunes Pau-Pyrénées � située au 30 Ter rue Michel
Houneau – 64 000 PAU,  est autorisée pour une capacité de 60 logements – 90 places.

Il s’agit d’une résidence collective composée de :
-10 T1
-40 T1’
-10 T1 bis

Article 3 : 
Cette résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est autorisée pour une durée de quinze ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Le renouvellement de l’autorisation pourra être accordé après transmission au préfet du département
des Pyrénées-Atlantiques, d’une évaluation externe prévue à l’article L. 313-3 du Code de l’action
sociale et des familles.

Article 4 : 
L’autorisation est soumise à la conformité de la réalisation, au projet initial tel que décrit et proposé à
l’autorité ayant donné l’autorisation. 

Une visite de conformité sera diligentée dans les 2 mois précédant l’ouverture, conformément aux
dispositions du décret 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatives aux modalités de sa mise en œuvre.

Les documents définitifs relatifs au projet social et socio-éducatif, au budget de fonctionnement, au
règlement intérieur, au contrat de résident et aux modalités d’évaluations internes et externes devront
être fournis.

Article 5 :
L’association gérant la résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est tenue de communiquer un
bilan annuel de sa gestion, tant quantitatif que qualitatif, à l’autorité compétente ayant délivré
l’autorisation.

Article 6 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, le fonctionnement
ou la gestion de la résidence, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour
l’autorisation, devra être porté à la connaissance de l’autorité ayant donné l’autorisation.

Article 7 :
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La résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs doit être conventionnée à l’APL. Ce conventionnement
découle d’une participation de l’État à son financement.

En contrepartie, le gestionnaire a plusieurs obligations : destiner l’usage des logements à l’usage pour
lequel il est autorisé, respecter les normes techniques fixées par les textes réglementaires applicables
du Code de la construction et de l’habitation, en particulier l’arrêté technique du 17 octobre 2011 et
respecter un plafond de ressources pour l’admission des résidents et un plafond de redevance
compatible avec l’objectif social de la résidence.

En outre, le conventionnement induit la réservation de logements par le préfet (30 % maximum), les
modalités pratiques feront l’objet d’une convention particulière entre l’État et le gestionnaire.

Article 8 :
Le gestionnaire devra communiquer les offres de logements disponibles et les modalités d’accès à ses
logements, au Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), conformément aux articles L 345-2-6 et
L 345-2-8 du Code de l’action sociale et des familles.

Article 9 : 
La présente autorisation est caduque si elle ne fait pas l’objet d’un commencement d’exécution dans
un délai de 3 ans à compter de sa publication.

Article 10 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

Article 11 : 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, par intérim, sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

  Pau, le 15 décembre 2022

 Le préfet
Julien CHARLES
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté  n°

Portant modification de capacité de la résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs
�  Estivade d’Aspe Pyrénées�,  pour  31 places  - 29 logements dans le Haut-Béarn

gérée par l’association Estivade d’Aspe Pyrénées

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles,

Vu le Code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu l’article 31 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

Vu  le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien Charles, préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif aux modalités d’autorisation de création,
d’extension ou de transformation des établissements et services sociaux et médicaux-sociaux,

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs (FJT),

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles,

Vu l’arrêté du 9 août 2021 portant nomination de M. Renaud MORIN en qualité de directeur
départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, à compter du

1er septembre 2021 ;

Vu l’avis d’appel à projets du 21 avril 2022, de Monsieur le préfet des Pyrénées-Atlantiques relatif à la
création de 150 à 165 places de Foyer de Jeunes Travailleurs dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

Vu l’avis favorable formulé par la Commission départementale d’information et de sélection des projets
de création et d’extension de foyer de jeunes travailleurs des Pyrénées-Atlantiques réunie le 20 octobre
2022 concernant la création de 25 places dans le Haut-Béarn,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, par intérim,
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ARRÊTE :

Article Premier : 
Les résidences sociales - foyers de jeunes travailleurs accueillent prioritairement des jeunes en activité
ou en voie d'insertion sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, notamment à l’issue d’une prise en
charge par le service de l'aide sociale à l'enfance. Elles ne peuvent accueillir de personnes ayant
dépassé l'âge de 30 ans.

Elles participent, comme solution transitoire, à la construction d’un parcours résidentiel vers le
logement ordinaire pour les jeunes, et à ce titre elles sont des outils du plan départemental d'action
pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées du département des Pyrénées-
Atlantiques.

Article 2 :
Une modification de la capacité de la résidence sociale – foyer de jeunes travailleurs, � Estivade d’Aspe
Pyrénées �, gérée par l’association � Estivade d’Aspe Pyrénées � située à LOURDIOS-ICHERE (64 570),
est accordée pour une capacité totale de 29 logements - 31 places.

Il s’agit d’une résidence composée de logements :
Collectifs : 17 logements pour 17 places
Diffus : 12 logements pour 14 places

Située à :
Oloron-Sainte-Marie : 17 places en collectif – 4 places en diffus
Arette-Aramits : 3 places en diffus
Bedous-Accous : 3 places en diffus
Ogeu-Les-Bains : 2 places en diffus
Lasseube : 2 places en diffus

Article 4 : 
Cette résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est autorisée pour une durée de quinze ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Le renouvellement de l’autorisation pourra être accordé après transmission au préfet du département
des Pyrénées-Atlantiques, d’une évaluation externe prévue à l’article L. 313-3 du Code de l’action
sociale et des familles.

Article 5 : 
L’autorisation est soumise à la conformité de la réalisation au projet initial tel que décrit et proposé à
l’autorité ayant donné l’autorisation. 

Une visite de conformité sera diligentée dans les 2 mois précédant l’ouverture, conformément aux
dispositions du décret 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatives aux modalités de sa mise en œuvre.

Les documents définitifs relatifs au projet social et socio-éducatif, au budget de fonctionnement, au
règlement intérieur, au contrat de résident et aux modalités d’évaluations internes et externes devront
être fournis.

Article 6 :
L’association gérant la résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est tenue de communiquer un
bilan annuel de sa gestion, tant quantitatif que qualitatif, à l’autorité compétente ayant délivré
l’autorisation.
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Article 7 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, le fonctionnement
ou la gestion de la résidence, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour
l’autorisation, devra être porté à la connaissance de l’autorité ayant donné l’autorisation.

Article 8 :
La résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs doit être conventionnée à l’APL. Ce conventionnement
découle d’une participation de l’État à son financement.

En contrepartie, le gestionnaire a plusieurs obligations : destiner l’usage des logements à l’usage pour
lequel il est autorisé, respecter les normes techniques fixées par les textes réglementaires applicables
du Code de la construction et de l’habitation, en particulier l’arrêté technique du 17 octobre 2011 et
respecter un plafond de ressources pour l’admission des résidents et un plafond de redevance
compatible avec l’objectif social de la résidence.

EEn outre, le conventionnement induit la réservation de logements par le préfet (30 % maximum), les
modalités pratiques feront l’objet d’une convention particulière entre l’État et le gestionnaire.

Article 9 :
Le gestionnaire devra communiquer les offres de logements disponibles et les modalités d’accès à ses
logements, au Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), conformément aux articles L 345-2-6 et
L 345-2-8 du Code de l’action sociale et des familles.

Article 10 : 
La présente autorisation est caduque si elle ne fait pas l’objet d’un commencement d’exécution dans
un délai de 3 ans à compter de sa publication.

Article 11 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

Article 12 : 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, par intérim, sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

       Pau, le 15 décembre 2022

                                                                    Le préfet
                                                      Julien CHARLES
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Direction départementale de l’emploi,
 du travail et des solidarités

Arrêté n°
Autorisant la création d’une résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs

�Pays basque intérieur�,  de 30 places sur le Pays basque intérieur
gérée par l’association FJT Pays basque

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le Code de l’action sociale et des familles,

Vu le Code de la construction et de l’habitation,

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires,

Vu l’article 31 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

Vu  le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien Charles, préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif aux modalités d’autorisation de création,
d’extension ou de transformation des établissements et services sociaux et médicaux-sociaux,

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs (FJT),

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d’appel à projets et d’autorisation
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles,

Vu l’arrêté du 9 août 2021 portant nomination de M. Renaud MORIN en qualité de directeur
départemental adjoint de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, à compter du
1er septembre 2021 ;

Vu l’avis d’appel à projets du 21 avril 2022, de Monsieur le préfet des Pyrénées-Atlantiques relatif à la
création de 150 à 165 places de Foyer de Jeunes Travailleurs dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

Vu l’avis favorable formulé par la Commission départementale d’information et de sélection des projets
de création et d’extension de foyer de jeunes travailleurs des Pyrénées-Atlantiques réunie le 20 octobre
2022 concernant la création de 30 places sur le Pays basque intérieur,

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, par intérim,
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ARRÊTE :

Article Premier: 
Les résidences sociales - foyers de jeunes travailleurs accueillent prioritairement des jeunes en activité
ou en voie d'insertion sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, notamment à l’issue d’une prise en
charge par le service de l'aide sociale à l'enfance. Elles ne peuvent accueillir de personnes ayant
dépassé l'âge de 30 ans.

Elles participent, comme solution transitoire, à la construction d’un parcours résidentiel vers le
logement ordinaire pour les jeunes, et à ce titre elles sont des outils du plan départemental d'action
pour le logement et l'hébergement des personnes défavorisées du département des Pyrénées-
Atlantiques.

Article 2 :
La résidence sociale – foyer de jeunes travailleurs, � Pays basque intérieur �, gérée par l’association � FJT
Pays basque � située 42 boulevard rempart Lachepaillet – 64 100 BAYONNE, est autorisée pour une
capacité de 30 places.

Il s’agit d’une résidence composée de logements : 
Collectifs : 7 logements pour 14 places
Diffus : 16 places

Située à 
Saint-Jean-Pied-de-Port : 14 places en collectif 
Hasparren – Saint-Palais – Mauléon : 16 places en diffus

Article 3 : 
Cette résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est autorisée pour une durée de quinze ans à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Le renouvellement de l’autorisation pourra être accordé après transmission au préfet du département
des Pyrénées-Atlantiques, d’une évaluation externe prévue à l’article L. 313-3 du Code de l’action
sociale et des familles.

Article 4 : 
L’autorisation est soumise à la conformité de la réalisation, au projet initial tel que décrit et proposé à
l’autorité ayant donné l’autorisation. 

Une visite de conformité sera diligentée dans les 2 mois précédant l’ouverture, conformément aux
dispositions du décret 2003-1136 du 26 novembre 2003 relatives aux modalités de sa mise en œuvre.

Les documents définitifs relatifs au projet social et socio-éducatif, au budget de fonctionnement, au
règlement intérieur, au contrat de résident et aux modalités d’évaluations internes et externes devront
être fournis.

Article 5 :
L’association gérant la résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs est tenue de communiquer un
bilan annuel de sa gestion, tant quantitatif que qualitatif, à l’autorité compétente ayant délivré
l’autorisation.
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Article 6 : 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, le fonctionnement
ou la gestion de la résidence, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour
l’autorisation, devra être porté à la connaissance de l’autorité ayant donné l’autorisation.

Article 7 :
La résidence sociale - foyer de jeunes travailleurs doit être conventionnée à l’APL. Ce conventionnement
découle d’une participation de l’État à son financement.

En contrepartie, le gestionnaire a plusieurs obligations : destiner l’usage des logements à l’usage pour
lequel il est autorisé, respecter les normes techniques fixées par les textes réglementaires applicables
du Code de la construction et de l’habitation, en particulier l’arrêté technique du 17 octobre 2011 et
respecter un plafond de ressources pour l’admission des résidents et un plafond de redevance
compatible avec l’objectif social de la résidence.

En outre, le conventionnement induit la réservation de logements par le préfet (30 % maximum), les
modalités pratiques feront l’objet d’une convention particulière entre l’État et le gestionnaire.

Article 8 :
Le gestionnaire devra communiquer les offres de logements disponibles et les modalités d’accès à ses
logements, au Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO), conformément aux articles L 345-2-6 et
L 345-2-8 du Code de l’action sociale et des familles.

Article 9 : 
La présente autorisation est caduque si elle ne fait pas l’objet d’un commencement d’exécution dans
un délai de 3 ans à compter de sa publication.

Article 10 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa publication :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010
Pau cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens
accessible à partir du site  www.telerecours.fr �.

Article 11 : 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental de
l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques, par intérim, sont chargés de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le  15 Décembre 2022                                         

   Le préfet
   Julien CHARLES

Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service Eau

Arrêté n° 

modifiant l’arrêté n° 64-2022-11-03-00005 réglementant temporairement les usages
de l’eau potable sur certaines communes des Pyrénées-Atlantiques

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-3, R.211-66 à R.211-70 et R.216-9 relatifs
à la limitation ou la suspension provisoire des usages de l’eau ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2 relatifs
aux pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L.2215-1 relatif aux pouvoirs du
représentant de l’État dans le département en matière de police ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la
gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

VU l’arrêté d’orientation de bassin du 2 juillet 2021 relatif au renforcement de la coordination des
mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne
2022-2027, approuvé le 10 mars 2022 par le préfet coordonnateur de bassin ;

VU les constats faits par les gestionnaires de réseau d’eau potable sur la trop forte consommation d’eau
potable eu égard aux ressources disponibles ;

VU l’arrêté n° 64-2022-10-01-00001 du 1er octobre 2022 réglementant temporairement les usages de l’eau
potable sur certaines communes des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2022-11-03-00005 du 3 novembre 2022 modifiant l’arrêté n° 64-2022-10-01-00001 du
1er octobre 2022 réglementant temporairement les usages de l’eau potable sur certaines communes des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU les demandes des communes de Lanne-en-Batérous et de Sainte-Engrâce, ainsi que de la
communauté d’agglomération Pays basque ;

VU l’avis du comité départemental sécheresse qui s’est tenu le 6 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT l’état des ressources d’alimentation des réseaux d’eau potable, qu’elles soient
superficielles ou souterraines, liées aux conditions climatiques, et la persistance à court terme du
niveau faible des nappes ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de réglementer temporairement les usages de l’eau potable non
essentiels pour préserver les usages prioritaires de l’eau potable ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

A  rticle premier   : objet de l’arrêté
Le présent arrêté a pour objet de retirer les communes de Lanne-en-Barétous et de Sainte-Engrâce de la
liste des communes placées en niveau alerte concernant la réglementation temporaire des usages de
l’eau réalisés à partir du réseau d’adduction d’eau potable, pour faire face à un risque de pénurie, sur
certaines communes et selon 2 niveaux de gestion : alerte et crise.

A  rticle   2   : communes concernées et dates d’application
L’article 2 de l’arrêté n° 64-2022-11-03-00005 du 3 novembre 2022 est modifié comme suit :

Les mesures de restriction ou de suspension de l’utilisation de l’eau potable s’appliquent dans les
communes suivantes à compter de la publication du présent arrêté, et sont en vigueur jusqu’à nouvelle
décision prise par arrêté préfectoral :

N  iveau alerte     :  
Secteur Pays basque : Ahaxe-Alciette-Balcassan, Ahetze, Aincille, Ainhice-Mongelos, Ainhoa, Aldudes,
Amorots-Succos, Anglet, Anhaux, Arbonne, Arcangues, Arhansus, Armendarits, Arnéguy, Ascain,
Ascarat, Ayherre, Banca, Bardos, Bassussarry, La Bastide-Clairence, Bayonne, Béguios, Béhorléguy, Beyrie-
sur-Joyeuse, Biarritz, Bidarray, Bidart, Biriatou, Bonloc, Boucau, Briscous, Bunus, Bussunarits-Sarasquette,
Bustince-Iriberry, Cambo-les-Bains, Caro, Ciboure, Espelette, Estérençuby, Etchebar, Gamarthe,
Guethary, Halsou, Hasparren, Helette, Hendaye, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure,
Isturits, Itxassou, Jatxou, Jaxu, Juxue, Lacarre, Lahonce, Lantabat, Larceveau-Arros-Cibits, Larressore,
Lasse, Lecumberry, Lichans-Sunhar, Louhossoa, Macaye, Méharin, Mendionde, Mendive, Mouguerre,
Orègue, Orsanco, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Esteben, Saint-Etienne-de-Baïgorry, Saint-Jean-de-Luz,
Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin-d'Arberoue, Saint-Martin-
d'Arrossa, Saint-Michel, Saint-Pée-sur-Nivelle, Saint-Pierre-d’Irube, Sare, Souraïde, Suhescun, Uhart-Cize,
Urcuit, Urepel, Urrugne, Urt, Ustaritz et Villefranque.

Secteur Béarn : aucune commune.

Niveau crise     :   aucune commune.

Article   3   : mesures de restrictions ou de suspension sur certains usages de l’eau potable
Les mesures suivantes s’appliquent pour l’utilisation de l’eau issue du réseau d’eau potable sur les
communes sus-visées, et concernent tous les usagers (particuliers, entreprises, collectivités) :

Niveau 9 Alerte : Niveau 9 Crise :

1 – Arrosage

Arrosage des jardins potagers
 (y compris serres non-agricoles)

Interdiction de 8 h à 20 h

Arrosage des pelouses, jardins 
d’agrément, espaces verts, golfs 
particuliers

Interdiction totale
sauf arbres et arbustes plantés en
pleine terre depuis moins d’1 an et

entre 20 h et 8 h

Interdiction totale

Arrosage des massifs fleuris Interdiction de 8 h à 20 h Interdiction totale

Arrosage des terrains de sport (y 
compris aires d’évolutions 
équestres, centres équestres, 
hippodromes)

Interdiction de 8 h à 20 h
Arrosage limité à 2 fois par
semaine et entre 22 h et 6 h

Arrosage des golfs
Interdiction à l’exception des greens
et des départs qui peuvent être

arrosés entre 20 h et 8 h

Arrosage des greens limité à 2 fois
par semaine et entre 22 h et 6 h
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2 – Lavage et nettoyage

Lavage de véhicules par les 
professionnels

Interdiction sauf avec du matériel
haute pression ou avec système de

recyclage de l’eau,
sauf motifs sanitaires

Interdiction totale,
sauf motifs sanitaires

Lavage de véhicules par les 
particuliers

Interdiction totale,
sauf dans des centres de lavage

utilisant du matériel haute pression
ou avec système de recyclage de

l’eau

Interdiction totale,
sauf dans des centres de lavage
avec système de recyclage de

l’eau

Nettoyage des façades, toitures, 
trottoirs, voiries et autres surfaces 
imperméabilisées

Interdiction,
sauf motifs sanitaires et sécuritaires,
ou lié à des travaux et réalisé par une

collectivité ou une entreprise

Interdiction totale,
sauf motifs sanitaires et

sécuritaires

3 – Loisirs

Remplissage de piscines 
domestiques (de plus d’1 m³)

Interdiction totale,
sauf remise à niveau

Interdiction totale

Alimentation des fontaines 
publiques et privées d’ornement en
circuit ouvert

Interdiction totale
dans la mesure où c’est techniquement possible

4 – Usages prioritaires

Alimentation en eau potable des 
populations (usages prioritaires : 
santé, salubrité, sécurité civile) et 
abreuvement des animaux.

Pas de restriction,
mais appel à la modération

Article   4   : Publication
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les
Pyrénées-Atlantiques, ainsi que sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques,
et affiché en mairies de Lanne-en Barétous et de Sainte-Engrâce pendant un (1) mois.

Article   5   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication,
d’un recours gracieux auprès du Préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Pau.

Article   6     : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
le directeur départemental des territoires et de la mer, le colonel commandant du groupement de
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, les
maires des communes de Lanne-en-Barétous et Sainte-Engrâce, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Un exemplaire du présent arrêté est transmis au préfet coordonnateur de bassin, à la directrice de la
délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques de l’agence régionale de santé Nouvelle-
Aquitaine, au directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, aux
gestionnaires des réseaux d’eau potable concernés.

Pau, le 15 décembre 2022

Pour le Préfet et par délégation
le secrétaire général
Martin LESAGE
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de la Sécurité Publique et des
Polices Administratives

                                    Arrêté
autorisant l’installation d’un débit de boissons 

à consommer sur place de 4e catégorie en zone protégée à Laa-Mondrans

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
           Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de la santé publique, notamment son article L.3335-1 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ en
qualité de préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  mai  2020  réglementant  la  vente  de  boissons  alcooliques  dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques, notamment ses articles 12 et 13 ;

VU la demande présentée le 4 août 2022 par le maire de Laa-Mondrans, en vue de l’installation d’un
débit de boissons à consommer sur place de 4e catégorie en zone protégée à Laa-Mondrans ;

VU l’avis de la compagnie de gendarmerie départementale d’Orthez ;

CONSIDÉRANT que l’article L33335-1 du code de la santé publique dispose que « Le représentant de
l’État dans le département arrête,  sans préjudice des droits acquis,  après information des maires des
communes concernées, les distances en-deçà desquelles les débits de boissons à consommer sur place ne
peuvent être établis autour des établissements suivants, dont l'énumération est limitative :
1° Établissements de santé, centres  de soins,  d'accompagnement et de prévention en addictologie et
centres  d'accueil  et  d'accompagnement  à  la  réduction  des  risques  pour  usagers  de  drogues  ;
2° Établissements d'enseignement, de formation, d'hébergement collectif ou de loisirs de la jeunesse ;
3° Stades, piscines, terrains de sport publics ou privés. […] Dans les communes où il existe au plus un débit
de boissons à consommer sur place, le représentant de l’État dans le département peut autoriser, après
avis du maire, l'installation d'un débit de boissons à consommer sur place dans les zones faisant l'objet des
dispositions du présent article lorsque les nécessités touristiques ou d'animation locale le justifient. »

CONSIDÉRANT  que l’article  12  de l’arrêté préfectoral  du 13  mai  2020  susvisé  fixe  à  30  mètres  la
distance minimale prévue à l’article L3335-1 du code de a santé publique, pour les communes de moins
de 500 habitants ;

CONSIDÉRANT que la commune de LAA-MONDRANS a une population légale totale en 2019 (source
INSEE) de 432 habitants ;
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CONSIDÉRANT que l’installation d’un débit de boissons de 4e catégorie au sein de la Salle Polyvalente,
chemin de Perrot à Laa-Mondrans, à moins de 30 mètres d’établissements protégés tels que visés à l’art
L3335-1 du code de la santé publique, répond à des nécessités d’animation locale ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient néanmoins de s’assurer du maintien d’un niveau de protection adéquat
notamment à l’égard des plus jeunes ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

Arrête

Article  premier :  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  susvisé,  est  autorisée
l’installation par la commune de  Laa-Mondrans d’un débit de boissons à consommer sur place de 4e

catégorie au sein de la Salle Polyvalente, chemin de Perrot. 

Ce débit ne peut être ouvert qu’en dehors des heures d’ouverture de la  Salle Polyvalente pour des
activités dédiées aux loisirs de la jeunesse et aux activités sportives.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du
ministre de l’intérieur, ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article 3 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le maire de Laa-Mondrans, le colonel, commandant du
groupement  de  gendarmerie  départementale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et dont une copie sera transmise à M. le procureur de Pau.

Pau, le 21 décembre 2022

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de Lassus
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la Sécurité Publique
et des Polices administratives

Arrêté
réglementant temporairement dans le département des Pyrénées-Atlantiques

la vente, la cession, le transport, et l'utilisation de pétards, artifices de divertissement, engins
pyrotechniques, de carburants, combustibles, produits corrosifs ou inflammables,

du 23 décembre 2022 (06h00) au 26 décembre 2022 (06h00)
et du 30 décembre 2022 (06h00) au 2 janvier 2023 (06h00)

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la défense ,

VU le code de l'environnement ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code pénal ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 5 octobre 2022 portant nomination de M. Julien CHARLES en qualité de préfet des
Pyrénées-Atlantiques ;

CONSIDÉRANT  le niveau  élevé de !a menace  terroriste,  caractérisé  notamment  par la posture
VIGIPIRATE qui reste maintenue au niveau « sécurité renforcée — risque attentat » ;

CONSIDÉRANT  que  l'utilisation  des  produits  dangereux,  inflammables  ou  chimiques,  de  produits
explosifs,  d'artifices  de  divertissement,  de  fumigènes  et  de  pétards,  particulièrement  sur  la  voie
publique, impose des précautions particulières au regard des dangers, accidents et atteintes graves aux
personnes et aux biens, aux troubles à la tranquillité et ä l'ordre public, qui peuvent résulter de Ieur
utilisation inconsidérée ;

CONSIDÉRANT la forte tradition d'usage des pétards et feux d'artifices de divertissement à
l'occasion de la soirée de la Saint-Sylvestre ;

CONSIDÉRANT les risques de départs d'incendies de biens publics et privés à l'usage de produits
inflammables, de produits explosifs. pétards et d'artifices de divertissement ;

CONSIDÉRANT les risques de panique et les conséquences qui pourraient être générées par
l'utilisation d'articles pyrotechniques, explosions de produits inflammables utilisés par des individus
isolés ou en réunion ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées dans le
temps  que la restriction temporaire des conditions de distribution et d'utilisation de produits
dangereux, explosifs,  inflammables  ou corrosifs,  artifices  de divertissement, apparaît comme  une
mesure de prévention adaptée ;

1/3
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CONSIDÉRANT  que lorsqu'une  situation  de crise est susceptible  d'intervenir  ou que peuvent  se
développer des événements d'une gravité particulière, quelle qu'en soit l'origine, de nature à menacer
la vie humaine, ä compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes, et que cette situation
ou ces événements peuvent avoir des effets sur tout le département, il appartient au préfet de prendre
les mesures de police administrative nécessaires au maintien de l'ordre public ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

Arrête

Artifices de divertissement

Article 1  er   : La vente, la cession, le transport, le port, la détention sur la voie publique de pétards, de
fumigènes, d'artifices de divertissements ou d’articles pyrotechniques, quelle qu'en soit la catégorie,
sont interdits  sur le territoire du département des Pyrénées-Atlantiques,  à compter du vendredi 23
décembre 2022 à 6h00 et jusqu'au lundi 26 décembre 2022 à 6h00 et du vendredi 30 décembre 2022 à
06h00 et jusqu'au lundi 2 janvier 2023 à 06h00.

L'utilisation de pétards, de fumigènes, d'artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques, et des
dispositifs de lancement de ces produits, est interdite sur l'espace public ou en direction de l'espace
public, sur le territoire du département des Pyrénées-Atlantiques, du vendredi 23 décembre 2022 à
6h00 et jusqu'au lundi 26 décembre 2022 à 6h00 et du vendredi 30 décembre 2022 à 06h00 au lundi 2
janvier 2023 à 06h00.

Article 2 : Les commerçants du département des Pyrénées-Atlantiques proposant la vente de pétards,
de fumigènes,  d’artifices  de divertissement ou d’articles  pyrotechniques,  affichent  l'interdiction de
vente de manière lisible et visible, et s'assurent du respect de cette prescription.

Article 3     : Les interdictions visées à l'article 1er du présent arrêté ne s'appliquent pas aux entreprises,
dans le cadre de Ieur activité professionnelle, aux artificiers titulaires d'un agrément préfectoral ni à la
mise en œuvre des spectacles pyrotechniques dûment déclarés.

Carburants, produits combustibles, explosifs, corrosifs ou inflammables

Article 4     :  Dans le département des Pyrénées-Atlantiques, à compter du vendredi 23 décembre 2022 à
6h00 et jusqu'au lundi 26 décembre 2022 à 6h00 et du vendredi 30 décembre 2022, 06h00 et jusqu'au
lundi  02  janvier  2023  à  06h00,  sont  interdits :  l'achat  et  la  vente  au  détail  dans  tout  récipient
transportable de produits combustibles ou corrosifs, de carburants, de produits inflammables.

Durant la même période, le transport de ces produits dans tout récipient tel que bidon, bouteille ou
jerrican, est interdit.

Article     5   : Les commerçants du département des Pyrénées-Atlantiques proposant à la vente les produits
visés à l'article 4, dont les détaillants, les gérants et les exploitants des stations-service, notamment
celles disposant d'appareils  ou  pompes  automatisés  de  distribution  d'essence,  s'assurent  de
l'information de la clientèle et du respect de cette prescription.

Article 6 : Les interdictions visées à l'article 4 ne s'appliquent pas aux entreprises, dans le cadre de leur
activité professionnelle.

Article     7     :   Toute infraction aux dispositions  du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.
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Article 8 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur et des outre-mer, ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Pau.

Article     9   :  Le sous-préfet directeur de cabinet,  le sous-préfet de Bayonne,  la sous-préfète d'Oloron
Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  le  colonel  commandant  du
groupement  de  gendarmerie  départementale, sont  chargés,  chacun  en  ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                                                                                             Le Préfet,

                                                                                                                                         Julien CHARLES
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